PROGRAMME INTERREG IV FRANCE-WALLONIE-VLAANDEREN 

Points de contROle à vérifier par les contrôleurs de premier niveau

Version du 07/05/09 
N° du projet :

Nom du projet :

Opérateur :

	1ère PHASE - RECEPTION DE LA DECLARATION DE CREANCE


1. Analyse de complétude

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	1. Mentionner la date de réception (cachet) de la déclaration de créance sur celle-ci

2. Vérification de la présence des éléments obligatoires :

· Signature du représentant légal sur la déclaration de créance ;

· Copie de la DC signée transmise sous format PDF ;

· Relevé des pièces justificatives correctement complété (fichier Excel) ;

· Présence des pièces justificatives et des preuves de paiement (fichier PDF).

3. Identification claire des actions concernées par la déclaration de créance.


	
	
	
	


2. Accusé de réception

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Si le dossier est incomplet, soit :

· renvoi de l’ensemble du dossier, en mentionnant dans le courrier de renvoi à l’opérateur les raisons du refus  de la prise en compte de la déclaration de créance ;

· envoi d’un courrier de demande complémentaire en identifiant dans le courrier à l’opérateur les pièces manquantes.

Si le dossier est complet, envoi par courrier d’un accusé de réception.


	
	
	
	


3. Injection des données dans EUROGES

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Création de la déclaration de créance dans la base de données (onglet contrôle sur pièces) et encodage des informations nécessaires.

Injection du tableau Excel dans la base de données.

Injection du fichier PDF contenant les pièces justificatives (onglet documents annexes).


	
	
	
	


	2ème PHASE - POINTS A CONTROLER


1. Statut de l’opérateur

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	L’opérateur déposant la déclaration de créance est-il clairement identifié dans la convention FEDER ou ses avenants ? 
	
	
	
	

	Si l’opérateur est soumis aux règles de minimis, une attestation du respect de ces règles est-elle disponible ?
	
	
	
	

	Si non, l’opérateur s’inscrit-il dans un régime d’aide notifié et approuvé par la Commission ?
	
	
	
	

	Les documents relatifs aux contreparties nationales sont-ils présents ?

Le régime TVA (assujettissement total, partiel ou non assujettissement) est-il identifié ?
	
	
	
	


2.   Période d’éligibilité 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les dépenses déclarées ont-elles été encourues durant la période de l’éligibilité des dépenses telle que définie dans la convention FEDER ou ses avenants ?    
	
	
	
	

	Les dépenses présentées pour le semestre concerné ont-elles été acquittées durant le semestre concerné ?
	
	
	
	


3.   Zone géographique 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les actions ont-elles été mises en œuvre dans le périmètre de la zone éligible telle que définie dans la fiche projet approuvée ?
	
	
	
	

	Si non, pour les dépenses liées à des actions à retombées partielles en zones éligibles, les dépenses à déduire ont-elles été correctement identifiées en Comité d’accompagnement et correctement calculées ?
	
	
	
	


4 . Qualité générale de la déclaration de créance

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	La déclaration de créance est-elle complétée  en utilisant les documents applicables au programme ?
	
	
	
	

	Existe-t-il une preuve écrite (facture ou autre document comptable assimilé) pour chaque dépense déclarée?
	
	
	
	

	Existe-t-il une preuve de paiement (confirmation bancaire, confirmation de virement ou reçu) pour chaque dépense déclarée?
	
	
	
	

	Les dépenses déclarées coïncident-elles en totalité avec les documents produits pour preuve?
	
	
	
	

	Les justificatifs présentés font-ils bien apparaître la mention « Cofinancé partiellement ou totalement par le programme INTERREG IV France-Wallonie-Vlaanderen » à l’aide du cachet adéquat ?
	
	
	
	


5. Questions générales sur l’éligibilité 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les dépenses sont-elles éligibles selon les règlements de l’UE, les règles du programme et les règlements nationaux ou internes de l’opérateur? 
	
	
	
	

	Toutes les dépenses introduites ont-elles été supportées par l’opérateur ? Si non, la justification de ces dépenses est-elle documentée, permettant ainsi de justifier de leur éligibilité au projet ?
	
	
	
	

	Toutes les factures introduites ont-elles été adressées à l’opérateur du projet ? Si non, la justification de ces factures est-elle documentée, permettant ainsi de justifier de l’éligibilité de la dépense au projet ?
	
	
	
	

	La TVA  récupérable a-t-elle été déduite? 
	 
	
	
	

	Est-il garanti que des amendes ou peines financières n’ont pas été incluses dans la déclaration de créance?
	
	
	
	

	Le taux de subvention tel que défini dans la convention FEDER a-t-il été respecté ?
	
	
	
	

	A-t-il été confirmé que la dépense introduite n’a pas encore été subventionnée par un autre cofinanceur (UE, régional, local ou autre) ? Existe-t-il des mécanismes permettant d’éviter les doubles financements?
	
	
	
	

	Le rapport d’activités du projet a-t-il été approuvé, permettant ainsi de considérer que les activités faisant l’objet de la déclaration de créance ont effectivement eu lieu, que les services, biens et équipements facturés sont en voie d’exécution ou de livraison ou qu’ils ont déjà été effectués ou livrés? 


	
	
	
	


6.
Respect de la législation nationale et communautaire en matière de mise en concurrence et de marchés publics 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les équipements, biens et services commandés ont-il été commandités ou achetés en conformité avec les dispositions concernées, en particulier les règlements européens et nationaux / internes ou autres sur la mise en concurrence et la passation de marchés publics ?
	
	
	
	

	La procédure d’appel d’offres est elle documentée, dispose-t-on de documents tels que la publication, le cahier des charges, les offres/devis, les formulaires de commandes et contrats disponibles ?
	
	
	
	

	A-t-on respecté les principes de transparence, de non-discrimination, d’égalité des chances, de protection de l’environnement et de concurrence efficace (même pour les contrats situés en-deçà des seuils européens) ?
	
	
	
	


7. Dépenses introduites par poste budgétaire 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les coûts ont-ils été correctement imputés sur les postes budgétaires?
	
	
	
	

	Le budget de l’opérateur a-t-il été respecté pour chaque poste budgétaire, tel que fixé dans la convention FEDER ou ses avenants et dans le cadre des limites budgétaires totales indiquées dans celle-ci ?

Si non, le dépassement d’un poste reste-t-il dans la limite d’une modification mineure de 15 % des postes budgétaires ? Si oui, cette modification a-t-elle fait l’objet d’un accord en Comité d’Accompagnement ?
	
	
	
	

	Y-a-t-il eu une modification majeure du budget (glissement entre grands postes dépassant 15 % du montant initial du poste) ou une modification du plan de financement, une prolongation, transfert de fonds FEDER entre opérateurs ... ?

Si oui, ces modifications ont-elles fait l’objet d’un accord en Comité de Pilotage et les modifications fixées dans l’avenant à la convention FEDER sont-ils respectés ?
	
	
	
	

	Les modifications du projet sont-elles correctement reportées dans le tableau de synthèse annexé à la déclaration de créance ?
	
	
	
	


7.1  Frais de personnel 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les dépenses sont-elles uniquement occasionnées par du personnel employé par l’opérateur? 

Si non, a-t-on les éléments suffisants (contrats, conventions, factures, ...) qui justifient l’imputation de dépenses de personnel au projet sans que celui-ci soit employé par l’opérateur ?
	
	
	
	

	Le calcul budgétaire est-il fondé sur les coûts salariaux réels (salaire brut des employés + part de charges de l’employeur + assurances légales + indemnités et allocations dues en vertu de dispositions légales et réglementaires)?
	
	
	
	

	Les aides à l’emploi ont-elles été correctement identifiées et déduites du calcul des dépenses éligibles ?
	
	
	
	

	Existe-t-il un relevé des prestations complété correctement par l’opérateur (modèle du programme) pour justifier l’imputation des dépenses affectées au programme ?
	
	
	
	

	Les frais de personnel sont-ils documentés dans divers textes, par exemple  contrat de travail, fiche de paye, preuve de paiement, relevés d’heure, explicitation du calcul qui mène au quotient validé pour ce personnel, rapport de pointage, calendriers spécifiques au projet ?
	
	
	
	

	Les plafonds annuels de dépenses sont-ils respectés (75.000 ou 100.000 euros) ?
	
	
	
	

	Dans le cas de l’application du plafond de 100.000 euros (enseignants chercheurs), la demande est-elle  justifiée ?
	
	
	
	


7.2   Frais de structure (frais de téléphonie et d’intranet, photocopies, frais d’assurance, fournitures de bureau, charges liées à l’utilisation du bâtiment, frais postaux)

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les frais de structure ont-ils effectivement été supportés et pris en charge par l’opérateur qui introduit la déclaration de créance ?
	
	
	
	

	Les frais de structure remplissent-ils tous les conditions suivantes:

· calcul sur la base des frais réels et vérifiabilité de ce calcul, à savoir qu’il est basé sur des éléments de comptabilité factuels qui peuvent être corroborés lors d’un contrôle sur place ou d’un audit (sommes forfaitaires, estimations globales et clés de calcul arbitraire ne sont pas acceptées !) ;

· calcul au prorata des frais réels suivant une méthode dûment justifiée, juste et équitable ;

· lien direct avec les activités du projet ;

· non couverts par d’autres postes budgétaires repris dans la déclaration de créance. 
	
	
	
	

	A la clôture du projet, les frais de structure respectent-ils le plafond imposé par le programme par rapport aux dépenses éligibles, soit pour le versant français : 7 % des dépenses totales éligibles (recettes comprises) ;
	
	
	
	


7.3   Frais liés à la mise en œuvre du projet

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les déplacements et missions qui ont occasionné ces frais sont-ils justifiés dans le cadre des activités prévues pour le projet ?
	
	
	
	

	Les frais de déplacement sont-ils suffisamment documentés avec un relevé kilométrique, l’objet du déplacement, la date, la signature du responsable hiérarchique, … 
	
	
	
	

	Les déplacements se sont-ils limités au territoire de l’espace de coopération du programme?

En cas de déplacements hors de l’aire de coopération, avaient-ils été explicitement approuvés par le Comité d’Accompagnement du projet ?
	
	
	
	

	Les frais de déplacements et de mission ont-ils été exclusivement occasionnés par des employés de l’institution opératrice? 
	
	
	
	

	Les frais de déplacements respectent-ils le barème de l’indemnité kilométrique en vigueur chez chacune des Autorités partenaires du programme ?
	
	
	
	

	Le recours à de la consultance externe ou à un contrat de sous-traitance ont-ils fait l’objet d’une mise en concurrence et, le cas échéant, d’un appel d’offres conforme aux règles en vigueur pour les marchés publics ?

Sont-ils plafonnés aux règles en vigueur chez les partenaires ?
	
	
	
	

	Le contrat de sous-traitance est-il passé avec une personne physique ou morale dans laquelle l’opérateur ne se trouve pas dans des liens quelconques d’interdépendance ?
	
	
	
	

	Dispose-t-on des justificatifs suivants pour toute consultance externe et tout contrat de sous-traitance payés par l’opérateur :

· contrats ou accords 

· factures / demandes de remboursement 
	
	
	
	

	La dépense est-elle liée à des frais prévus au niveau de ce poste budgétaire dans la description figurant dans la fiche projet ? 
	
	
	
	

	Les frais financiers et d’expertise respectent-ils les critères définis dans la note sur les dépenses éligibles ?
	
	
	
	


7.4 Les frais d’équipement et d’investissement

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les équipements achetés figuraient-ils initialement dans la fiche projet ?

Si non, existe-t-il un accord du Comité d’Accompagnement ou du Comité de Pilotage (le cas échéant) et un avenant à la convention FEDER ?
	
	
	
	

	Est-il garanti que les équipements concernés :

· n’ont pas encore été totalement amortis ;

· ne figurent pas déjà, en tant que frais indirects, à un autre poste du budget (p. ex. frais liés à la mise en œuvre du projet) ?
	
	
	
	

	Les équipements ont-ils été achetés en accord avec les règles de mise en concurrence et de passation de marchés publics ? 
	
	
	
	

	L’équipement acheté remplit-il les critères suivants:

· Achat nettement avant la fin du projet, soit, sauf exception dûment motivée, deux ans minimum avant la fin du projet ?

· Sinon, l’achat est-il néanmoins justifié? Les frais ont-ils été amortis et la déclaration de créance fait-elle uniquement état de la part d’amortissement concernant encore le projet?

· quantité achetée en rapport avec l’usage effectif de ces équipements dans le contexte du projet. Si l’équipement n’est pas utilisé exclusivement dans le cadre du projet, il ne pourra y être alloué qu’au prorata de son utilisation, suivant un calcul proportionnel juste et équitable.

· Inventaire pour contrôle et audit des équipements achetés et publication de la méthode de remboursement (imputation totale dans la déclaration de créance ou amortissement, usage total ou partiel pour le projet). 


	
	
	
	


7.5 Les investissements lourds

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les investissements réalisés figuraient-ils initialement dans la fiche projet ?

Si non, existe-t-il un accord du Comité d’Accompagnement ou du Comité de Pilotage (le cas échéant) et un avenant à la convention FEDER?
	
	
	
	

	Ont-ils été réalisés en conformité avec les dispositions concernées, en particulier les règlements européens et nationaux / internes ou autres sur la mise en concurrence et la passation de marchés publics (question de contrôle n° 6) ?
	
	
	
	

	Le taux FEDER de 25 % maximum et le plafonnement du montant FEDER à 500.000 euros par projet sont-ils appliqués correctement ?
	
	
	
	

	Si un achat de terrain a été effectué, a-t-on vérifié que le coût représente au maximum 10 % des dépenses totales éligibles du projet ?

Le coût d’achat du terrain a-t-il fait l’objet d’une expertise indépendante ?
	
	
	
	

	Si un achat d’un immeuble a été effectué, le coût a-t-il fait l’objet d’une expertise indépendante ?
	
	
	
	


7.6 Frais de communication

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Les frais de communication introduits concernent-ils la promotion du programme auprès du grand public ? 
	
	
	
	

	Le contrôleur de premier niveau dispose-t-il d’un exemple des outils de promotion qui ont été réalisé (plaquette, brochure, film, DVD, spot radio, impression journaux, …) ?
	
	
	
	

	Les logos de l’Union européenne, la mention obligatoire et le logo du programme figurent-ils sur tous les supports de communication ?
	
	
	
	


7.7 Validation des dépenses (ne concerne que les contrôleurs privés)
	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Le coût de la validation des dépenses est-il correctement imputé dans la déclaration de créance ?
	
	
	
	

	La facture présentée par l’opérateur français est-elle conforme au cahier des charges validé ?
	
	
	
	

	Le contrôleur de premier niveau désigné a-t-il été labellisé par l’Autorité chef de file française ?
	
	
	
	


8. Recettes 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Est-ce que des recettes ont été générées par le projet pendant la période de référence de la présente déclaration de créance ? 
	
	
	
	

	Si oui, ont-elles été déduites du montant total éligible des dépenses présentées ?
	
	
	
	

	Est-ce que des documents prouvant l’enregistrement comptable des recettes ont été fournis ?
	
	
	
	


	3ème PHASE – ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT DE VALIDATION DES DEPENSES


1. Validation des points de contrôle

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Vérification des éléments suivants :

· Saisi correct par l’opérateur des dépenses cumulées (dépenses introduites ou validées) ;

· Absence de dépassement des postes budgétaires (y compris dépenses validées du semestre concerné) ;

· Imputation correctes des corrections financières suite aux contrôles réalisés ;

· Dépassement ou non du seuil de 85 % du budget de l’opérateur.


	
	
	
	


2. Rédaction et signature du certificat de validation des dépenses 

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Encodage de tous les champs nécessaires et signature du certificat de validation par le représentant légal.

Envoi par courrier d’un exemplaire original du certificat à l’opérateur concerné et d’un exemplaire original à l’opérateur chef de file.


	
	
	
	


3. Injection des données dans EUROGES

	
	oui
	non
	n.c.
	Commentaires/Suivi

	Transfert des données du certificat de validation des dépenses dans la base de données (onglet contrôle sur pièces) et encodage des informations nécessaires.

Mise en ligne, sous format PDF d’une copie signée du certificat (onglet documents annexes).

Mise en ligne, sous format PDF d’une copie signée du présent document (onglet documents annexes).


	
	
	
	


	CACHET
	NOM

	
	FONCTION

	
	SIGNATURE

	
	DATE


1

